


1 4 1

D
R

O
IT

S
 E

T
 S

O
U

T
IE

N

• Depuis août 2005, il est cependant possible de demander 
une autorisation de travail sous certaines conditions :
 soit le demandeur d’asile est en attente d’une réponse  

de l’Ofpra depuis au moins 1 an (pour des raisons qui ne lui sont 
pas imputables), soit il a fait un recours auprès de la CNDA ; 
 il doit produire une promesse d’embauche ou un contrat de 

travail d’une durée supérieure à 4 mois et fournir son récépissé, 
la lettre d’enregistrement à l’Ofpra ou le reçu de recours délivré 
par la CNDA et justifier d’une adresse identique à celle du 
récépissé. 
Par ailleurs, les intéressés sont soumis aux règles de droit 
commun et la situation de l’emploi leur est  opposable  
(art. R 742 2 et 3 du Ceseda). Les demandes se font auprès  
de la direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte).  
Une fois l’autorisation obtenue, le demandeur peut aller faire 
modifier son récépissé à la préfecture (par ajout de la mention 
« ce récipissé autorise à travailler »).

ALLOCATION TEMPORAIRE D’ATTENTE (ATA)  
SERVIE PAR PÔLE EMPLOI

• L’allocation temporaire d’attente, définie par les articles 
L 5423 8 et suivants du Code du travail (CT) constitue la 
transposition de l’article 2j de la directive européenne « accueil ».

• Conditions relatives à la demande d’asile ou au statut. 
Cette allocation concerne toutes les formes de demande d’asile 
pendant toute la durée de la procédure (depuis l’arrêt CE du 
16 juin 2008 n°300636, la circulaire n° NORIMMIMO900085C 
du 3 nov. 2009 relative à l’allocation temporaire d’attente, puis 
l’arrêt CE du 7 avril 2011 n° 335924). Sont également éligibles 
les étrangers bénéficiaires de la protection subsidiaire pendant 
la durée du bénéfice de la protection (art. 5423 19 CT), et les 
étrangers bénéficiaires de la « protection temporaire » (accordée 
par décision de l’Union européenne). Les personnes placées sous 
protection subsidiaire ont également droit au RSA (Revenu  
de solidarité active), comme les réfugiés statutaires.

• Demandeurs d’asile exclus de l’allocation temporaire 
d’attente. Sont exclus (art. L 351 9 et L 351 9 1 CT)  
les demandeurs d’asile :
 hébergés en Cada ;
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 ayant refusé une proposition d’hébergement en Cada (dans  
ce cas, le versement de l’ATA préalablement accordée est arrêté).

• Condition d’âge : l’ATA est servie à partir de 18 ans. Les 
mineurs sont donc exclus et restent sans ressource spécifique. 
Les mineurs ne sont pas pris en compte dans le calcul de l’ATA 
du parent/tuteur. Depuis la directive européenne accueil du 
27 janvier 2003, il n’y a pas de limite d’âge, les demandeurs 
d’asile âgés de plus de 65 ans peuvent y prétendre.

• Condition de domiciliation effective. Selon l’article L 5423
10 du CT, le demandeur qui ne serait pas hébergé en Cada (et 
n’aurait pas refusé une proposition d’hébergement en Cada) doit 
attester auprès de Pôle emploi de son « adresse de domiciliation 
effective » sous peine de perdre le bénéfice de l’ATA.

• Il faut demander l’ATA à l’agence Pôle emploi de son lieu  
de domicile (adresse auprès de la mairie). Les demandeurs 
d’asile doivent donc s’inscrire sur la liste des demandeurs 
d’emploi, bien qu’ils ne soient pas autorisés à travailler.

• Documents nécessaires :
 le récépissé « constatant le dépôt d’une demande d’asile » 

délivré par la préfecture est le seul document explicitement 
prévu par les textes ;
 la lettre d’enregistrement de l’Ofpra ou le reçu du recours 

devant la CNDA (sauf pour les demandeurs d’asile placés en 
procédure prioritaire qui sont exclus de ce droit dès la réponse 
de l’Ofpra) sont demandés en pratique ;
 la justification de son adresse effective ;
 un relevé d’identité postale ou bancaire : ce document est 

le plus souvent exigé par Pôle emploi afin de procéder à des 
virements, et l’on observe la disparition quasi systématique  
de lettre chèque. L’absence de compte bancaire constitue ainsi 
un véritable obstacle à l’ATA.

L’article 6 de la directive accueil du 27 janvier 2003 prévoit  

la remise au demandeur d’asile d’un document à son nom  

et renouvelable, document qui pourrait permettre l’ouverture 

d’un compte bancaire.

Montant de la prestation : 11,35 € par jour (soit 340,50 €  
pour un mois de 30 jours) selon le décret n° 2013 1274  
du 27 décembre 2013.

P R OT EC T I O N  S O C I A L E  S E LO N  L E  STAT U T  |  D E M A N D E U R S  D ’A S I L E
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• Durée : durant la période d’instruction de la demande d’asile  
et jusqu’à la décision définitive d’acceptation ou de refus  
du statut de réfugié.

• Dates de versement : l’indemnisation débute à la date 
d’inscription à Pôle emploi et sur présentation du récépissé.  
Le premier versement de l’allocation est effectué au début du 
mois suivant. Le versement se poursuit à chaque début de mois.

• Fin de versement. L’interruption du versement est définitive 
lorsque la procédure d’asile est terminée (soit par un rejet, soit 
par un accord).

Il est possible d’accéder, avec l’accord de la personne, à son 

espace et de gérer son dossier sur le site internet de Pôle 

emploi : http://www.pole emploi.fr. Se munir de l’identifiant,  

du code confidentiel envoyé par Pôle emploi et du code postal 

du demandeur.

PRESTATIONS FAMILIALES ET ALLOCATIONS LOGEMENT

• La réglementation française exclut les demandeurs 
d’asile de toutes les prestations familiales et de toutes les 
allocations logement, les titres de séjour délivrés ne figurant 
pas dans la liste des documents ouvrant droit au bénéfice de 
ces prestations (art. D 511 1 CSS). Ces dispositions restrictives 
du Code de la sécurité sociale appliquées par les caisses 
d’allocations familiales (CAF) pourraient cependant être remises 
en cause sur la base du droit international.

En cas de rejet d’une demande, il est théoriquement 
possible de faire un recours devant le Tribunal des 
affaires de Sécurité sociale (Tass), en invoquant le fait qu’un 

demandeur d’asile est présumé réfugié de par la convention  

de Genève, laquelle est d’une force supérieure à la loi française.  

Le défaut de titre de séjour exigé par la loi française ne serait 

donc pas opposable au demandeur d’asile se prévalant de la 

convention de Genève. L’article 3 1 de la Convention internationale 

des droits de l’enfant du 20 décembre 1989 devrait également 

permettre de remettre en cause la pratique actuelle des CAF.  

À ce jour, ce type de contentieux n’a pas été mené à son terme.

ATTENTION

L’étranger qui sollicite le 
réexamen de sa demande 
est maintenu à l’ATA.
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Les demandeurs d’asile qui sont reconnus réfugiés ou « protégés 
subsidiaires » acquièrent le droit aux prestations familiales avec 
rétroactivité depuis la date de leur entrée en France, et doivent 
en réclamer le bénéfice auprès de la CAF de leur lieu de domicile 
(circ. CNAF n° 2008 030 du 29 oct. 2008 et lettre ministérielle 
du 26 mai 2010 pour les réfugiés ; circ. CNAF LC 2013 116  
du 23 juill. 2013 pour les « protégés subsidiaires ». 

HÉBERGEMENT

• Les demandeurs d’asile relèvent d’un dispositif 
d’hébergement spécifique appelé Dispositif national d’accueil 
(DNA) dont la coordination est assurée par l’Ofii (voir p. 28). 
Les plateformes d’accueil informent les demandeurs qu’une 
place leur est réservée. L’hébergement est assuré dans des 
centres d’accueil de demandeurs d’asile (Cada) répartis sur tout 
le territoire national. D’après le décret n° 2012 113 du 31 janvier 
2013, les Cada doivent fournir l’hébergement, l’accompagnement 
dans la procédure de demande d’asile, organiser la 
scolarisation des enfants, organiser des activités de loisirs et 
occupationnelles ; prévoir des visites médicales et fournir une 
aide dans les démarches liées à la santé. Ils peuvent prévoir la 
restauration. Ce dispositif est financé entièrement sur les fonds 
de l’État, et sa gestion financière est confiée aux directions 
départementales de la cohésion sociale (DDCS).

• Le système d’hébergement tend à s’organiser comme suit, 
sous réserve de la disponibilité des places en Cada :
 seuls les demandeurs d’asile « admis au séjour » c’est à

dire titulaires du récépissé ou de l’APS, sont éligibles à un 
hébergement en Cada, ce qui parfois peut prendre des mois 
après la 1re démarche. Les demandeurs d’asile placés en 
procédure prioritaire, suite à une décision de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE), peuvent également prétendre  
à une place en Cada jusqu’à la décision de l’Ofpra ;
 lors de la délivrance de l’APS au titre de l’asile (voir p. 31), 

la préfecture interroge le demandeur d’asile pour savoir s’il 
souhaite une prise en charge par le DNA ;
 selon l’article R 348 2 du CASF, la décision d’admission est prise 

par le gestionnaire de l’établissement avec l’accord  
du préfet du département du lieu d’implantation. Dans la 
pratique, c’est le préfet de région ou le ministère de l’Intérieur qui 
oriente les personnes par le biais du logiciel DN@ géré par l’Ofii ;
 les plateformes d’accueil informent le demandeur qu’une place 

lui est attribuée ;

P R OT EC T I O N  S O C I A L E  S E LO N  L E  STAT U T  |  D E M A N D E U R S  D ’A S I L E
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 dans l’attente d’une proposition de place en Cada,  
le demandeur d’asile pourra bénéficier de l’allocation temporaire 
d’attente (ATA, voir supra).

Le dispositif des Cada est engorgé dans certaines régions  

et les délais d’attente sont de plusieurs mois. Une des réponses 

à cet engorgement peut être une prise en charge au titre de 

l’hébergement d’urgence des demandeurs d’asile (Huda).

• La sortie du Cada. En cas de rejet définitif ou d’accord de 
la demande d’asile, les gestionnaires de Cada sont invités à 
organiser la sortie du Cada selon des délais définis par l’article 5 
du décret n° 2013 113 du 31 janvier 2013. Ce texte précise qu’à 
titre exceptionnel et temporaire la personne hébergée ayant 
obtenu le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection 
subsidiaire, si elle le demande, peut être maintenue dans le 
centre pour une durée limitée à 3 mois à compter de la date 
de notification, avec l’accord du préfet, renouvelable 1 fois. 
La personne déboutée, si elle en fait la demande, peut être 
maintenue pour une durée maximale de 1 mois à compter  
de la date de notification de la décision définitive.

TRANSPORTS EN COMMUN À TARIF RÉDUIT

• Les bénéficiaires de la complémentaire-CMU (ou de l’Aide 
médicale État) ont droit à une réduction sur le prix des 
abonnements (mensuels et hebdomadaires) et sur celui des 
billets à l’unité dans certains départements. Cette réduction 
concerne aussi les autres membres de la famille (les ayants 
droit). Pour tout renseignement, s’adresser à l’opérateur local  
de transport urbain.

Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative  
à la solidarité et au renouvellement urbain
Section 4 - Mettre en œuvre le droit au transport

Article 123  Dans l’aire de compétence des autorités 

organisatrices de transport urbain de voyageurs, les personnes 

dont les ressources sont égales ou inférieures au plafond fixé 

en application de l’article L 861 1 du Code de la Sécurité sociale 

bénéficient de titres permettant l’accès au transport avec une 

réduction tarifaire d’au moins 50 % ou sous toute autre forme 

d’une aide équivalente. Cette réduction s’applique quel que soit 

le lieu de résidence de l’usager.
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